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ART. 14 E N° CL850

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 novembre 2023 

POUR CONTRÔLER L’IMMIGRATION, AMÉLIORER L’INTÉGRATION - (N° 1855) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL850
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ARTICLE 14 E

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de supprimer les nouveaux éléments caractérisant le « « risque de 
fuite » » introduit par la droite sénatoriale.

En intégrant le critère du refus du relevé d’empreintes digitales ou de l’altération de ces dernières, 
comme risque de fuite, l’article cherche à étendre la rétention administrative aux demandeurs 
d’asile soumis au réglement Dublin III. En effet, les demandeurs d’asile sont soumis au relevé 
d’empreinte pour déterminer, entre autre, le pays dans lequel leur demande d’asile doit être pris en 
charge.

Les exilés et les demandeurs d’asile sont vulnérables du fait de leur parcours migratoire, mais aussi, 
comme nous alertait Médecins du monde, du fait des conditions d’accueil sur notre territoire et vie 
en rétention. En effet, Médecins du monde nous fait part de l’incapacité des structures d’accueil à 
aider les personnes qui développent des cas de détresse psychique liées aux conditions de vie en 
France pluôt que sur les traumatismes liés au parcours de vie de chacun.
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Pour ces raisons, nous ne devons pas appuyer à nouveau cette peine administrative de rétention et 
nous proposons la suppression de cet article.


